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Introduction

Crise économique
et accélération de l’histoire

Les grandes ruptures planétaires que constituent les guerres, les épidémies, les désastres naturels ou de soudaines percées technologiques ont un double effet sur les rapports de force entre acteurs du système international. En premier lieu, elles renforcent les uns et affaiblissent les autres de façon directe. Un pays ayant su capter une innovation technologique (par exemple la découverte de la fission nucléaire à la fin des années 1930) se trouvera dans une situation stratégique avantageuse : les États-Unis avaient ainsi su maîtriser l’atome à des fins militaires pendant la Seconde Guerre mondiale alors que le IIIe Reich avait fort heureusement échoué. Ce type de causalité s’applique en maintes circonstances, que la rupture
soit le produit d’un progrès technique, d’un coup du sort (telle une catastrophe naturelle) ou d’actes de destruction tel qu’une guerre ou des attaques terroristes d’envergure. En second lieu se déploient les effets indirects, lorsque la rupture induit des tendances, réelles ou apparentes, demeurées jusque-là à l’arrière-plan, modifiant les perceptions et les anticipations des différents acteurs du système international. Pendant les années 1930, l’image de l’URSS de Staline s’est beaucoup appréciée dans le monde non du fait de ses performances économiques et sociales (caractérisées dans la réalité par la collectivisation forcée, la famine, le goulag et les purges), mais en raison de son immunité supposée face à l’effondrement des économies capitalistes après le krach de 1929.




Ces remarques génériques valent a priori aussi pour les ruptures de nature économique, et l’on montrera ici que tel est le cas pour la « Grande Récession » de 2008-2009 qui pèse sur les rapports de force internationaux – et parfois avec vigueur.

L’affirmation mérite dans un premier temps d’être confrontée aux données historiques, avant d’observer en quoi la crise actuelle a des retentis
sements stratégiques profonds, et pas seulement dans les domaines financiers, économiques et sociaux.

Historiquement, les crises bancaires, financières ou économiques n’ont pas toutes des effets stratégiques notables. Les grandes défaillances bancaires et financières européennes (1857, 1873 notamment) et américaines (1893, 1907) n’ont pas eu de conséquences évidentes sur les rapports de force internationaux, même si elles ont pu avoir des effets différés et indirects. Ainsi, l’antisémitisme « racial » qui se fait jour dans les pays germaniques au sortir de la crise bancaire de 1873 aura une influence durable sur le cours des événements politiques et militaires quelques décennies plus tard. Certaines crises économiques sont associées à des bouleversements stratégiques, comme le choc pétrolier qui a provoqué en 1973-1974 la première récession de l’ensemble des pays industrialisés depuis la Seconde Guerre mondiale. Dans ce cas, c’est le changement des rapports de force stratégiques entre pays producteurs et consommateurs qui, du fait de l’embargo pétrolier et du quadruplement du prix du pétrole, conduit à la crise économique – et non le contraire. Il en va de même pour la « stagflation »
(inflation forte, croissance faible) du début des années 1980 en Europe et aux États-Unis. Elle a été la conséquence et non la cause de la rupture stratégique que constitue la révolution iranienne en 1978-1979 et la guerre Irak-Iran de 1980, lesquelles se sont traduites par le doublement du prix du pétrole.

Parmi les huit précédentes récessions américaines depuis un demi-siècle, on aura du mal à identifier une rupture stratégique ; le plus souvent, ces récessions étaient vécues par les Américains comme la respiration naturelle d’une économie capitaliste admettant et acceptant mieux que l’Europe sociale-démocrate la notion de cycles économiques. À l’exception cependant de la sévère purge économique de 1982, qui avait vu le taux de chômage grimper à près de 11 %, et un creux trimestriel de croissance de – 6,4 %1, comparable au – 6,3 % du quatrième trimestre 2008, ces récessions étaient par ailleurs relativement bénignes, et toutes étaient courtes. Une de leurs caractéristiques les plus visibles, mais aussi les plus frivoles, a été d’encourager la floraison récurrente d’une « littérature décliniste » qui prévoit
à chaque récession le déclin supposé inéluctable des États-Unis.

À l’inverse, la crise de 1929 est réputée à juste titre avoir remodelé de façon substantielle les relations entre nations : montée des totalitarismes et avènement du nazisme, remise en cause de l’ordre international issu des « traités de la banlieue parisienne » (Versailles bien entendu, mais aussi Neuilly, Trianon, Saint-Germain et Sèvres2), le tout débouchant sur la guerre la plus meurtrière de l’Histoire. Cependant, l’actuelle crise économique et sociale est très loin d’être aussi sévère que ne l’était devenu la Grande Dépression dix-huit mois après l’effondrement de Wall Street en octobre 1929. Certes, des conséquences néfastes et imprévues sont toujours possibles, mais aujourd’hui, si l’on peut conjecturer que les effets stratégiques de la crise actuelle seront importants, profonds et durables, ils ne s’accompagneront probablement pas du collapsus économique des années 1930, période pendant laquelle les PIB américain et allemand chutèrent d’environ 25 %.





Par ailleurs, les exemples abondent de crises économiques locales ou régionales ayant modifié substantiellement le positionnement des pays concernés par rapport à leurs partenaires ou rivaux. Ainsi en va-t-il de la longue crise japonaise des années 1990, consécutive à l’éclatement d’une bulle spéculative, boursière et immobilière : l’indice Nikkei, qui culminait à 38 957 points à la fin de 1989, est tombé jusqu’au quart de ce niveau. Depuis le début des années 1990, le Japon a vécu une période de stagnation économique qui a signé la fin des prévisions concernant son accès au rang de superpuissance, de rivale des États-Unis. À l’irrésistible ascension tout au long des années 1970 et 1980 a succédé la perception de l’échec – et avec elle s’est évanouie l’option stratégique d’un ordre mondial reposant sur la « trilatérale », ou la « triade » américano-euro-nippone. Pendant les années 1980, c’était la perspective d’une telle « triade » face à l’URSS qui fut la vision géopolitique et géoéconomique dominante.




Toujours en Asie, la brutale crise financière et économique de 1997-1998, avec des chutes de production majeures (– 6,7 % en Corée du Sud, – 10,5 %
en Thaïlande, – 13 % en Indonésie en 1998) et des krachs bancaires en série, a débouché sur une modification substantielle de l’ordre régional : consolidation de la démocratie en Corée du Sud et à Taïwan, et surtout fin de la dictature en Indonésie, 1er
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